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n° 108 964 du 3 septembre 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 5 mars 2013 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre

la décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 janvier 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 28 mai 2013 convoquant les parties à l’audience du 10 juillet 2013.

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me BASHIZI BISHAKO, avocat, et J.-

F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité congolaise, mi-muyaka mi-muswahili, originaire de

Kinshasa et de confession catholique. Vous n’avez aucune affiliation politique.

Le 31 mai 2010, vous avez introduit une première demande d’asile en Belgique. A l’appui de celle-ci,

vous avez invoqué une détention de deux semaines et des maltraitances (physiques et sexuelles) en

raison de la prétendue affiliation de votre compagnon à un mouvement rebelle actif à Kisangani. Le 18

juillet 2012, une décision de refus du statut de réfugié et refus d’octroi du statut de protection subsidiaire
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a été prise par le Commissariat général. Dans sa décision, celui-ci remettait en cause la réalité des faits

allégués en raison de multiples imprécisions, méconnaissances et contradictions portant sur des

éléments essentiels de votre récit, à savoir les accusations portées à l’encontre de votre compagnon,

votre évasion et les problèmes rencontrés par vos proches depuis votre départ du Congo. Le 09 août

2012, vous avez introduit un recours contre cette décision devant le Conseil du contentieux des

étrangers. Le 20 novembre 2012, dans son arrêt n° 91.700, celui-ci a constaté le désistement

d'instance.

Le 29 novembre 2012, vous avez introduit une seconde demande d’asile à l’Office des étrangers. Dans

le cadre de celle-ci, vous dites n’avoir pas quitté la Belgique depuis votre arrivée en mai 2010 et vous

confirmez les faits invoqués lors de votre première demande d’asile. Pour prouver la réalité de ceux-ci,

vous déposez un communiqué de presse rédigé le 20 décembre 2011 par une organisation appelée «

Journaliste pour la Promotion & la Défense des droits de l’Homme » (accompagné d’une enveloppe

DHL). Votre Conseil a, quant à lui, joint à votre dossier la preuve que ledit communiqué de presse était

paru sur un site Internet (www.societecivile.cd).

B. Motivation

Dans le cadre de votre deuxième demande d’asile, il y a lieu pour le Commissariat général de

déterminer sur les instances d’asile auraient pris une décision différente si les nouveaux éléments que

vous présentez avaient été portés à sa connaissance lors de votre première demande d’asile. Or tel

n’est pas le cas pour les raisons suivantes.

S’agissant du communiqué de presse de l’organisation « Journaliste pour la Promotion & la Défense

des droits de l’Homme » (JPDH), relevons tout d’abord une contradiction majeure dans vos déclarations

relatives au contexte de rédaction de celui-ci. Ainsi, à l’Office des étrangers, vous avez affirmé : « C’est

mon oncle paternel [A .R.] qui a contacté le 05/12/2011 l’organisme de défense des droits de l’homme

vu qu’il avait été menacé le 25/11/2011. Il est allé leur demander de dénoncer les agissements des

soldats de la DEMIAP qui sont allés chez lui (…) » (voir point 15 de la déclaration de l’Office des

étrangers, dossier administratif). Or, lors de votre audition au Commissariat général, vous soutenez que

ce sont des membres de votre famille maternelle, à savoir votre cousin Koffi, votre oncle Fatama et

votre tante Venica, qui sont entrés en contact avec cette organisation de défense des Droits de

l’Homme afin de dénoncer votre enlèvement (rapport audition CGRA du 18 janvier 2013, p. 5). Vous

précisez, lorsque la question vous est explicitement posée, que ce n’est pas votre oncle paternel [A .R.]

qui a contacté ladite organisation (rapport audition CGRA du 18 janvier 2013, p. 9). Confrontée au

caractère contradictoire de vos allégations, vous vous limitez à dire qu’à l’Office des étrangers,

l’interprète et vous ne vous compreniez pas bien (rapport audition CGRA du 18 janvier 2013, p. 9),

réponse qui ne peut suffire à emporter la conviction du Commissariat général dès lors que vous avez

clairement, à l’Office des étrangers, avancé l’identité de votre oncle paternel ([A .R.]), que vous avez

signé le questionnaire de l’Office des étrangers pour accord et que vous avez confirmé la véracité des

informations reprises dans celui-ci au début de votre audition au Commissariat général (rapport audition

CGRA du 18 janvier 2013, p. 3). Partant, cette seule explication ne peut justifier cette contradiction.

Celle-ci, fondamentale dans la mesure où elle touche directement aux circonstances dans lesquelles

l’organisation « Journaliste pour la Promotion & la Défense des droits de l’Homme » a rédigé ce

communiqué de presse, met à mal la fiabilité qui pourrait être accordée audit document.

En outre, vous dites que, pour rédiger ce communiqué de presse, l’organisation JPDH s’est basée sur

les déclarations des membres de votre famille et qu’elle a mené des enquêtes « parce que c’est une

organisation sérieuse » (rapport audition CGRA du 18 janvier 2013, p. 6). Toutefois, interrogée plus en

avant au sujet desdites enquêtes, il y a lieu de constater que vous ne pouvez rien en dire et que vous ne

vous êtes pas même renseignée à cet égard (rapport audition CGRA du 18 janvier 2013, p. 6), ce qui,

d’une part, nuit à la crédibilité de vos propos et, d’autre part, met en lumière votre attitude

désintéressée. Aussi, en l’absence d’informations précises et circonstanciées de votre part quant aux

enquêtes qu’auraient pu mener cette organisation pour dénoncer les problèmes dont vous dites avoir

été victime au Congo, le Commissariat général se doit de conclure que ce document a été rédigé

uniquement sur base des dires des membres de votre famille. Or, dès lors que ceux-ci vous sont

proches, leur fiabilité et leur sincérité ne peuvent être vérifiées.

Par ailleurs, il ressort du communiqué de presse que vous présentez à l’appui de votre deuxième

demande d’asile que les soldats qui vous ont arrêtée « ont arraché un aveu à Mme [XX], contrainte de

dévoiler une fausse cache de son mari ». Or, dans le cadre de votre première demande d’asile, vous

n’avez, à aucun moment, mentionné le fait d’avoir donné « une fausse cache » aux soldats qui vous
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malmenaient et vous interrogeaient à cet égard. A ce sujet, vous vous êtes limitée à dire, dans le cadre

de votre première demande d’asile, que vous n’avez jamais dévoilé l’endroit où se trouvait votre

compagnon parce que vous ignoriez où il était (rapport audition CGRA du 05 juillet 2012, p. 14 et 17).

Cette constatation renforce la conviction du Commissariat général selon laquelle aucune enquête

sérieuse n’a été menée par l’organisation JPDH avant de rédiger ce document.

Enfin, notons qu’il ressort de vos allégations que vous ignorez si cet organisme de défense des Droits

de l’Homme a fait quelque chose pour vous aider hormis le fait de publier ce communiqué de presse sur

le site Internet www.societecivile.cd (voir le document déposé par votre Conseil), si les membres de

votre famille se sont adressés à d’autres organismes afin de vous retrouver et/ou de dénoncer ce qui

vous était arrivé ainsi que les raisons pour lesquelles ceux-ci ont contacté l’organisme JPDH plutôt

qu’un autre. Vous n’êtes pas non plus en mesure de dire si ce communiqué de presse est paru dans la

presse écrite et/ou sur d’autres sites Internet que www.societecivile.cd ni si ladite publication a eu des

conséquences et/ou répercussions sur votre problème au Congo (rapport audition CGRA du 18 janvier

2013, p. 6, 7 et 8). Vous justifiez certaines de vos méconnaissances en disant que vous ne vous êtes

pas renseignée « parce que vous ne savez pas comment les choses se passent » ou que vous n’avez

pas pensé à poser ce genre de question à vos proches (rapport audition CGRA du 18 janvier 2013, p.

7). Votre comportement attentiste ne correspond pas à celui d’une personne qui déclare craindre des

faits de persécution en cas de retour dans son pays d’origine (rapport audition CGRA du 18 janvier

2013, p. 4).

Pour toutes ces raisons et dès lors qu’il ressort des informations objectives mises à notre disposition

que la corruption est très présente au Congo et qu’elle affecte le secteur de la presse ce qui « rend

toute authentification d’article superflue, la parution d’un article (…) n’étant pas un gage d’authenticité

des faits relatés » (« SRB : République Démocratique du Congo : fiabilité de la presse en RDC », 26

avril 2012, dossier administratif, farde « informations des pays »), le Commissariat général considère

que le communiqué de presse que vous avez déposé à l’appui de votre seconde demande d’asile, ainsi

que l’article Internet déposé par votre Conseil, n’ont pas une force probante suffisante que pour

permettre au Commissariat général de renverser le sens de la décision prise précédemment à votre

égard. 2 Quant à l’enveloppe DHL, si elle atteste que vous avez reçu un courrier en provenance de

Kinshasa début novembre 2012, il n’en reste pas moins vrai que cet élément n’est pas remis en cause

ici mais qu’il ne permet pas d’invalider les constatations faites supra ni d’établir qu’il existe, dans votre

chef, une crainte fondée et actuelle de persécution en cas de retour dans votre pays d’origine.

Et si, à l’appui de votre seconde demande d’asile, vous dites que vos proches sont menacés à cause de

vous, que vous ne vous entendez plus avec votre oncle paternel ([A .R.]) parce qu’il vous rend

responsable de ses malheurs et que vous n’avez plus de « point de chute » au Congo parce que tous

les membres de votre famille se sont dispersés suite aux problèmes qu’ils ont rencontrés à cause de

vous (rapport audition CGRA du 18 janvier 2013, p. 4 et 7), le Commissariat général relève que ces

éléments sont les conséquences des ennuis que vous avez, selon vous, connus au Congo avant de

quitter le pays. Or, rappelons-le, ces ennuis ont intégralement été remis en cause dans le cadre de votre

première demande d’asile. Aussi, et en l’absence d’éléments probants, les problèmes rencontrés par

vos proches à cause de vous et votre crainte de vous retrouver seule au Congo en cas de retour dans

ce pays ne sont pas jugés crédibles par le Commissariat général.

Au vu de ce qui précède, il y a lieu de conclure que les éléments que vous invoqués à l’appui de votre

deuxième demande d’asile ne sont de nature ni à rétablir la crédibilité des faits que vous avez invoqués

dans le cadre de votre première demande d’asile, ni à rétablir le bien-fondé des craintes et des risques

que vous alléguez. Partant, vous ne remplissez pas les conditions de reconnaissance du statut de

réfugié ou d’octroi de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

Il s’agit de l’acte attaqué.

2. Les faits invoqués
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La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

3. La requête

La partie requérante prend un moyen unique de la « violation de l’article 1.A.2 de la convention de

Genève du 28 juillet 1951 ; violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation

des actes administratifs et de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le

séjour, l'établissement et l'éloignement de (sic) étrangers ; violation des articles 48/3 et 48/4 de la loi du

15 décembre 1980 ; erreur manifeste d’appréciation et excès de pouvoir ».

La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au

regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

La partie requérante demande au Conseil de lui reconnaître la qualité de réfugié ou de lui accorder le

statut de protection subsidiaire prévu par l’article 48/4 de la loi.

4. Nouveaux éléments

La partie requérante joint à sa requête un article tiré du site internet www.societecivile.cd intitulé « JPDH

déplore l’impunité en RD Congo », publié le 5 décembre 2012 et imprimé le 5 mars 2013.

Le Conseil observe que cette pièce, bien qu’elle porte une date d’impression différente de celle se

trouvant au dossier administratif, se trouve au dossier administratif de sorte que le Conseil en a

connaissance par ce biais.

5. Questions préalables

En ce que le moyen est pris d’une « erreur manifeste d’appréciation », le Conseil rappelle que lorsqu’il

statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, il procède à un examen de l’ensemble des faits de la

cause et sa compétence ne se limite pas à une évaluation, par définition marginale, de l’erreur

manifeste d’appréciation. Il examine donc si la décision est entachée d’une erreur d’appréciation et non

pas uniquement d’une erreur manifeste d’appréciation.

6. Discussion

La partie requérante développe essentiellement son argumentation sous l’angle de l’application de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Elle sollicite aussi le statut de protection visé à l’article 48/4

de la loi du 15 décembre 1980 mais ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de cette

disposition et n’expose pas la nature des atteintes graves qu’elle redoute. Le Conseil en conclut qu’elle

fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de

réfugié et que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle

développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil examine donc les deux

questions conjointement.

En l’espèce, la partie requérante introduit une deuxième demande d’asile. Sa première demande d’asile

s’est clôturée par un arrêt n° 91 700 du Conseil du 20 novembre 2012 constatant le désistement de son

recours.

La requérante déclare ne pas avoir regagné son pays à la suite de ce désistement et a introduit une

seconde demande d’asile, à l’appui de laquelle elle invoque les mêmes faits que lors de sa précédente

demande. Elle dépose à l’appui de sa nouvelle demande d’asile un communiqué de presse du Directeur

de l’organisation « Journaliste pour la promotion et la défense des droits de l’homme » (« JPDH ») daté

du 20 décembre 2011, une enveloppe DHL ainsi qu’un article tiré du site internet www.societecivile.cd

intitulé « JPDH déplore l’impunité en RD Congo », publié le 5 décembre 2012.
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Dans la décision attaquée, la partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la

requérante et de lui octroyer le statut de protection subsidiaire en raison de l’absence de crédibilité de

son récit qui empêche de tenir pour établis les faits qu’elle invoque. Elle constate à cet effet que les

documents déposés par la requérante à l’appui de sa demande de protection internationale ne revêtent

pas une force probante suffisante pour renverser le sens de la première décision prise à son encontre.

La partie requérante conteste cette analyse et tente de répondre aux griefs formulés dans la décision

dont appel. Elle fait notamment valoir que, s’agissant du communiqué de presse du 20 décembre 2011,

ledit communiqué « est toujours accessibles aux internautes à la date de ce jour », que « le responsable

de cette ONG des droits de l’homme [JPDH] ne pouvait en aucun cas prendre de gros risques

notamment à l’égard des autorités congolaises de faire publier son communiqué de presse sur un site

internet très visité s’il ne s’était pas lui-même d’abord rassuré du caractère sérieux et crédible du récit

de la requérante […] » et que la requérante a déclaré, lors de son audition, « que c’est une organisation

sérieuse […] ». S’agissant de la contradiction relevée par la partie défenderesse relative au contexte

dans lequel le communiqué de presse précité a été rédigé, elle avance que « ce sont bel et bien les

membres de la famille de sa mère qui ont pris l’initiative d’aller voir le directeur exécutif de la JPDH […]

pour lui parler de la requérante qu’ils n’ont plus vu depuis son enlèvement » et que « lorsque la

requérante parlait de « noko » à la dame de l’Office des Etrangers, il ne pouvait en aucun (sic) s’agir de

son oncle paternel […]». Elle fait ensuite grief à la partie défenderesse de ne pas avoir pris contact avec

le responsable de l’organisation JPDH pour obtenir de plus amples informations sur le contexte de la

rédaction dudit communiqué, malgré son invitation en ce sens lors de son audition. S’agissant de la

force probante de ce document, elle soutient que l’organisation JPDH est une organisation sérieuse,

qu’elle n’était plus sur place dans son pays d’origine lorsque les membres de sa famille ont contacté

ladite organisation en sorte qu’elle ignore la manière dont celle-ci a vérifié les informations la

concernant, et réitère que la partie défenderesse aurait dû entrer en contact avec le responsable de

cette organisation afin d’obtenir de plus amples informations à son sujet.

Il y a lieu de rappeler que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au

demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et

critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de

sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.

En l’espèce, la motivation de la décision attaquée développe longuement les motifs qui l’amènent à

estimer que les documents déposés par la requérante, à l’appui de sa seconde demande, ne permettent

pas de rétablir la crédibilité de son récit, remise en cause lors de sa précédente demande. Cette

motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons du rejet de sa

demande. La décision est donc formellement correctement motivée.

En l’occurrence, dans le cadre de la première demande d’asile de la requérante, par décision de rejet du

18 juillet 2012, la partie défenderesse a refusé de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante et de

lui octroyer le statut de protection subsidiaire en raison de l’absence de crédibilité de son récit qui

empêche de tenir pour établis les faits qu’elle invoque. Elle constate à cet effet le caractère inconsistant

et lacunaire des déclarations de la requérante relatives aux accusations portées par les autorités

congolaises à l’encontre de son compagnon, lequel serait accusé d’appartenir à un groupe rebelle à

Kisangani, ainsi que l’absence de démarches de la requérante aux fins de se renseigner sur ces

accusations. Elle relève ensuite le caractère invraisemblable des circonstances de l’évasion de la

requérante et de ses enfants telles que relatées par la requérante. Elle constate ensuite l’absence

d’actualité des craintes de la requérante en raison notamment du caractère incohérent du long délai

précédant le déménagement de son oncle, alors que la requérante prétend que ce dernier faisait

régulièrement l’objet menaces par des personnes à la recherche de celle-ci, et de l’absence de

problèmes rencontrés par son oncle depuis son déménagement.



CCE X - Page 6

Elle relève également qu’en raison de l’absence de problèmes rencontrés par sa belle-famille suite à

l’arrestation de son compagnon, belle-famille dont la requérante déclare que ses membres vivent tous à

Kananga, et que si son compagnon n’est pas recherché en dehors de Kinshasa, la requérante pourrait

retourner dans son pays d’origine et s’installer dans une autre région du pays sans que sa sécurité ne

soit mise en danger. Elle constate enfin plusieurs contradictions entre les déclarations de la requérante

à l’Office des Etrangers et devant la partie défenderesse.

Le Conseil rappelle qu’une décision administrative n’est pas revêtue de l’autorité de chose jugée (A.

MAST, J. DUJARDIN, M. VAN DAMME et J. VANDE LANOTTE, Overzicht van het Belgisch

Administratief Recht, Mechelen, Kluwer, 2009, p. 818, n° 893 ; RvV, n° 45 395 du 24 juin 2010, point

4.2.3.3., alinéa 5).

En l’espèce, à titre liminaire, le Conseil observe que la partie requérante n’apporte, en termes de

requête, aucune explication aux motifs de la décision de rejet du 18 juillet 2012 tels que relevés supra,

en sorte que le Conseil, qui estime ces motifs pertinents et établis à la lecture du dossier administratif,

les fait siens.

Ensuite, le Conseil observe que la partie défenderesse a, à juste titre, constaté dans la décision

attaquée une contradiction importante entre les dépositions de la requérante à l’Office des Etrangers et

celles tenues au cours de son audition quant au contexte de la rédaction dudit communiqué de presse

du 20 décembre 2011, la requérante ayant déclaré à l’Office des Etrangers que son oncle paternel,

[A.R.], a contacté l’organisation JPDH alors qu’elle a déclaré à la partie défenderesse que les membres

de sa famille maternelle ont contacté ladite organisation. La partie défenderesse a également pu relever

le caractère non convaincant des explications apportées par la requérante pour justifier cette

contradiction. En termes de requête, la partie requérante réitère que certains membres de sa famille

maternelle ont contacté le responsable de l’organisation JPDH et ajoute que « lorsqu’[elle] parlait de

« noko » à la dame de l’Office des Etrangers, il ne pouvait en aucun (sic) s’agir de son oncle

paternel [A.]». Cependant, ces explications n’emportent nullement la conviction du Conseil. En effet, le

Conseil observe à la lecture du dossier administratif, qu’à l’Office des Etrangers, la requérante a déclaré

que « […] C’est mon oncle paternel [A.R.] qui a contacté le 05/12/2011 l’organisme de défense des

droits de l’homme vu qu’il avait été menacé le 25/11/2011 » (voir dossier administratif, 2ème demande

d’asile, pièce 12, Déclaration à l’Office des Etrangers, p. 2). Il ressort de ces déclarations que dès lors

que la requérante a expressément décliné le nom de la personne qui a contacté ladite organisation, en

l’espèce [A.R.], soit son oncle paternel, l’explication selon laquelle la requérante aurait parlé à l’Office

des Etrangers de « noko », et, partant, de son oncle maternel, ne saurait être tenue pour fondée.

S’agissant du grief fait à la partie défenderesse, soulevé en termes de requête, de ne pas avoir pris

contact avec le responsable de l’organisation JPDH pour obtenir de plus amples informations sur le

contexte de la rédaction dudit communiqué, malgré son invitation en ce sens lors de son audition, le

Conseil rappelle qu’il n’incombe pas à la partie défenderesse de prouver que la partie requérante n’est

pas un réfugié ou un bénéficiaire de protection subsidiaire mais qu’il appartient au demandeur de

convaincre l’autorité administrative qu’il a quitté son pays, ou en demeure éloigné, par crainte de

persécution au sens de l’article 1er, A, 2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, ou qu’il existe

dans son chef un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980.

De même, le Conseil relève que la partie défenderesse a, à bon droit, constaté dans la décision

entreprise le caractère lacunaire des propos de la requérante ainsi que l’absence d’intérêt de celle-ci

quant aux enquêtes que l’organisation JPDH aurait menées avant de rédiger ledit communiqué de

presse, et, partant, a, à juste titre constaté que ce document a été rédigé uniquement sur la base des

déclarations des membres de la famille de la requérante et que dès lors la fiabilité et la sincérité de

celles-ci ne peuvent être vérifiées. En termes de requête, la partie requérante soutient que l’organisation

JPDH est une organisation sérieuse, qu’elle n’était plus sur place dans son pays d’origine lorsque les

membres de sa famille ont contacté ladite organisation en sorte qu’elle ignore la manière dont celle-ci a

vérifié les informations la concernant, et réitère que la partie défenderesse aurait dû entrer en contact

avec le responsable de cette organisation afin d’obtenir de plus amples informations à son sujet.

Cependant, ces tentatives d’explications ne permettent pas de renverser le constat posé dans la

décision attaquée dès lors qu’elles ne sont pas de nature à rétablir la consistance et la cohérence des

propos de la requérante qui lui font défaut à l’égard des enquêtes que l’organisation JPDH aurait

menées avant la rédaction du communiqué de presse.
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S’agissant du grief formulé par la partie requérante à la partie défenderesse de ne pas avoir pris contact

avec le responsable de ladite organisation, le Conseil renvoie aux considérations émises supra à ce

sujet.

Par ailleurs, le Conseil constate que la partie défenderesse a relevé, à juste titre, dans la décision

attaquée que le contenu du communiqué de presse précité entre en contradiction avec les déclarations

de la requérante lors de sa première audition quant à la révélation par la requérante de l’endroit où se

serait caché son compagnon et, partant, a constaté, à bon droit, que l’organisation JPDH n’a mené

aucune enquête sérieuse avant de rédiger ce document. Le Conseil observe que la requête est muette

à l’égard de ce motif et constate que ce motif est établi et pertinent, en sorte qu’il le fait entièrement

sien.

S’agissant enfin des arguments soulevés en termes de requête selon lesquels le communiqué de

presse du 20 décembre 2011 « est toujours accessibles aux internautes à la date de ce jour », et « le

responsable de cette ONG des droits de l’homme [JPDH] ne pouvait en aucun cas prendre de gros

risques notamment à l’égard des autorités congolaises de faire publier son communiqué de presse sur

un site internet très visité s’il ne s’était pas lui-même d’abord rassuré du caractère sérieux et crédible du

récit de la requérante […] », le Conseil estime qu’ils ne sont pas davantage de nature à renverser les

constats posés par la partie défenderesse dans la décision entreprise dès lors qu’ils ne sont pas de

nature à rendre au récit de la requérante la consistance et la cohérence qui lui font largement défaut.

Partant, le Conseil estime, à l’instar de la partie défenderesse, que le communiqué de presse du

Directeur de l’organisation JPDH du 20 décembre 2011, et l’article tiré du site internet

www.societecivile.cd intitulé « JPDH déplore l’impunité en RD Congo », publié le 5 décembre 2012,

déposés par la partie requérante à l’appui de sa seconde demande d’asile, ne permettent pas de rétablir

la crédibilité du récit relaté par la requérante.

S’agissant de l’enveloppe DHL déposée par la requérante au dossier administratif dans le cadre de sa

seconde demande d’asile, le Conseil se rallie à l’appréciation de la partie défenderesse dans la décision

entreprise quant à ce document et constate que la requête n’apporte aucune explication à ce motif, en

sorte qu’elle le fait entièrement sien.

Les motifs de la décision examinés ci avant suffisent amplement à la fonder valablement. Dès lors qu’il

n’y est apporté aucune réponse satisfaisante en termes de requête, il n’est nul besoin de procéder à

l’analyse des autres motifs de la décision et des arguments de la requête qui s’y rapportent, ceux-ci ne

pouvant en toute hypothèse pas entraîner une autre conclusion.

De manière générale, le Conseil observe l’inconsistance et l’incohérence des dires de la requérante et

estime qu’elle reste en défaut d’établir le bien-fondé des craintes qu’elle allègue. En constatant que la

partie requérante ne fournit aucune indication susceptible d’établir la réalité des faits qu’elle allègue et

en démontrant le peu de vraisemblance des poursuites prétendument engagées contre elle, la partie

défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle

craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays.

D’autre part, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer que la

situation à Kinshasa correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un

conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi. Le Conseil n’aperçoit pour

sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de

retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article.

S’agissant de l’article tiré du site internet www.societecivile.cd intitulé « JPDH déplore l’impunité en RD

Congo », publié le 5 décembre 2012 et imprimé le 5 mars 2013, déposé en annexe à la requête, le

Conseil observe tout d’abord que ce document ne diffère de l’article déposé au dossier administratif par

la partie requérante qu’en ce qui concerne sa date d’impression et le nombre de lecteurs internautes y

figurant. Par voie de conséquence, le Conseil renvoie aux considérations émises supra quant à ce

document et celles émises en réponse à l’argument selon lequel ledit article est encore accessible aux

internautes à la date de l’introduction du recours de la partie requérante.



CCE X - Page 8

Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois septembre deux mille treize par :

Mme M. BUISSERET, président f.f., juge au contentieux des étrangers

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA M. BUISSERET


